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PREFECTURE DE LA GIRONDE�

DIRECTION DEPARTEMENTALE �
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 
Service agriculture forêt et développement rural 

ARRÊTÉ DU 20 JUILLET 2015

___________________________________________________________ 

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’EXPLOITER  
DES BIENS AGRICOLES

__________________________________________________________

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

VU les articles L 331-1, R 331-1 et suivants du Code Rural, 

VU l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2000 établissant le Schéma Directeur des Structures Agricoles de la 

Gironde, 

VU la demande présentée par M. MEHAYE Frédéric dans le cadre de l'article L 331-2 du Code Rural, sollicitant 

l'autorisation d'exploiter 17 ha 88 a 01 ca dont 7 ha 92 a 51 ca de vignes sur la commune de Bégadan, enregistrée 

le 14/04/2015,  

VU la demande concurrente partielle présentée par Mme BERGEY-BARTHELEMY Mélissa et M. BERGEY 

Loïc, sollicitant l'autorisation d'exploiter 6 ha 02 a 30 ca dont 3 ha 43 a 25 ca de vignes sur la commune de 

Bégadan, enregistrée le 9/03/2015,  

VU la demande concurrente partielle présentée par Mme NIEUWALL Ingrid, sollicitant l'autorisation d'exploiter  

13 ha 90 a 06 ca dont 6 ha 62 a 21 ca de vignes sur la commune de Bégadan, enregistrée le 9/03/2015,  

VU la demande concurrente partielle présentée par la SARL LAMBERT LA GRAVETTE, sollicitant 

l'autorisation d'exploiter 1 ha 70 a 05 ca dont 0 ha 89 a 90 ca de vignes sur la commune de Bégadan, enregistrée 

le 9/03/2015,  

VU la demande concurrente partielle présentée par M. COUTHURES Sébastien, sollicitant l'autorisation 

d'exploiter 1 ha 59 a 85 ca dont 0 ha 40 a 40 ca de vignes sur la commune de Bégadan, enregistrée le 9/03/2015,  

VU la demande concurrente partielle présentée par la SCEA SALLETTE FILS, sollicitant l'autorisation 

d'exploiter 1 ha 70 a 05 ca dont 0 ha 89 a 90 ca de vignes sur la commune de Bégadan, enregistrée le 13/03/2015,  

VU la demande concurrente partielle présentée par le GFA BIBEY, sollicitant l'autorisation d'exploiter 6 ha 23 a 

36 ca dont 3 ha 14 a 41 ca de vignes sur la commune de Bégadan, enregistrée le 20/03/2015,  

VU la demande concurrente partielle présentée par l’EARL VIDEAU Fabienne et Philippe, sollicitant 

l'autorisation d'exploiter 4 ha 20 a 21 ca dont 1 ha 80 a 61 ca de vignes sur la commune de Bégadan, enregistrée 

le 20/03/2015,  

VU le courrier de la SCEA CHATEAU SIPIAN en date du 13/04/2015 retirant sa demande d’autorisation 

d’exploiter enregistrée le 23/02/2015, 

VU le courrier de Mme MALHARIN Françoise en date du 02/06/2015 précisant qu’elle conserve les parcelles 

E254, E255, E256, E257, E260 et que les parcelles E322 et A1186 sont en nature de bois, 



VU la décision du Préfet de prolonger le délai d’instruction des demandes d’autorisation d’exploiter en 

concurrence jusqu’à 6 mois à compter du 23/02/2015, après avis de la Commission Départementale d’Orientation 

Agricole de l’Agriculture (C.D.O.A.), section Structures et Economie des Exploitations et Coopératives, le 

11/03/2015, 

CONSIDERANT qu’au vu du Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles de la Gironde 

(S.D.D.S.A.G), le bien convoité est > 0,5 UR pour M. MEHAYE Frédéric, < 0,5 UR pour M. BERGEY Loïc et 

Mme BERGEY BARTHELEMY Mélissa, < à 0,5 UR pour M. COUTHURES Sébastien, > 0,5 UR pour Mme 

NIEUWAAL Ingrid, < 0,5 UR pour SARL LAMBERT LA GRAVETTE, < 0,5 UR pour SCEA SALETTE 

FILS, < 0,5 UR pour EARL VIDEAU Fabienne et Philippe et < 0,5 UR pour le GFA BIBEY, 

CONSIDERANT la situation de M. MEHAYE Frédéric, âgé de 49 ans, sollicitant l’autorisation d’exploiter une 

surface de 0,64 UR, correspondant à la priorité n°4 du cas n°1 du S.D.D.S.A. «installation d’autres agriculteurs à 

titre principal»,  

CONSIDERANT la situation de Mme BERGEY Mélissa et M. BERGEY Loïc, âgés respectivement de 32 et 28 

ans, sollicitant l’autorisation d’exploiter une surface de 0,26 UR, correspondant à la priorité n°1 du cas n°3 du 

S.D.D.S.A « installation d’un agriculteur à titre principal répondant à l’octroi des aides à l’installation », 

CONSIDERANT la situation de Mme NIEUWAAL Ingrid, âgée de 32 ans, sollicitant l’autorisation d’exploiter 

une surface de 0,53 UR, correspondant à la priorité n°1 du cas n°1 du S.D.D.S.A. «installation d’un agriculteur à 

titre principal répondant à l’octroi des aides à l’installation », 

CONSIDERANT la situation de la SARL LAMBERT LA GRAVETTE, composée de 3 associés dont 2 

exploitants âgés de 60 et 35 ans, sollicitant l’autorisation d’exploiter une surface de 0,07 UR, correspondant à la 

priorité n°4 du cas n°2 du S.D.D.S.A. «autre agrandissement»,  

CONSIDERANT la situation de M. COUTHURES Sébastien, âgé de 32 ans, sollicitant l’autorisation 

d’exploiter une surface de 0,03 UR, correspondant à la priorité n°2 du cas n°2 du S.D.D.S.A. «agrandissement de 

l’exploitation d’un agriculteur de moins de 40 ans dont la superficie est inférieure à 1 UR»,  

CONSIDERANT la situation de la SCEA SALLETTE FILS, composée de 3 associés dont 1 exploitant âgé de 

37 ans, sollicitant l’autorisation d’exploiter une surface de 0,07 UR, correspondant à la priorité n°4 du cas n°2 du 

S.D.D.S.A. «autre agrandissement»,  

CONSIDERANT la situation du GFA BIBEY, composée de 4 associés dont 1 exploitant âgé de 37 ans, 

sollicitant l’autorisation d’exploiter une surface de 0,25 UR, correspondant à la priorité n°4 du cas n°2 du 

S.D.D.S.A. «autre agrandissement»,  

CONSIDERANT la situation de l’EARL VIDEAU Fabienne et Philippe, composée de 2 associés exploitants 

âgés de 52 et 44 ans, sollicitant l’autorisation d’exploiter une surface de 0,14 UR, correspondant à la priorité n°4 

du cas n°2 du S.D.D.S.A. «autre agrandissement»,  

CONSIDERANT la taille respective des 8 exploitations après agrandissement, 0,64 UR pour M. MEHAYE 

Frédéric, 0,26 UR pour M. BERGEY Loïc et Mme BERGEY BARTHELEMY Mélissa, 0,53 UR pour  

Mme NIEUWAAL Ingrid, 1,02 UR pour SARL LAMBERT LA GRAVETTE, 0,94 UR pour M. COUTHURES 

Sébastien, 2,93 UR pour SCEA SALLETTE FILS, 5,11 UR pour le GFA BIBEY et 1,96 UR pour l’EARL 

VIDEAU Fabienne et Philippe, 

CONSIDERANT que les demandes de M. MEHAYE Frédéric, M. BERGEY Loïc et Mme BERGEY 

BARTHELEMY Mélissa et M. COUTHURES Sébastien, au regard de la réglementation sur le contrôle des 

structures, doivent être appréciées comme non soumises à autorisation d’exploiter, et ne peuvent dès lors faire 

l’objet d’un refus d’autorisation d’exploiter, 

CONSIDERANT l’avis de la CDOA du 19/06/2015 qui a donné un refus d’autorisation d’exploiter pour  

l’EARL VIDEAU Fabienne et Philippe, la SARL LAMBERT LA GRAVETTE et le GFA BIBEY pour les 

parcelles en concurrence,

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer 

de la Gironde du 15 juin 2015 et l’arrêté portant subdélégation de signature du Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer de la Gironde en date du 01/07/2015,



SUR PROPOSITION du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

A R R E T E

ARTICLE PREMIER� � M. MEHAYE Frédéric est autorisé à exploiter les parcelles de vigne et terres 

référencées comme suit sur la commune de Bégadan pour une surface de 17 ha 88 a 01 ca :�

• Parcelles A 1188, A 1193, E 251, E 252, E 258, E 262, E 263, E 264, E 266, E 267, E 268, E 269, E 270, E 

271, E 272, E 273, E 274, E 275, E 276, E 277, E 278, E 336, E 337, E 338, E 339, E 340, E 341, E 342, E 

343, E 344, E 345, E 353 (partie), E 356, E 357, E 358, E 360, E 361, E 362, E 363, E 369, E 370, E 371, E 

373, E 374, E 375, E 376, E 378, E 399, E 400, E 476, E 538, E 539, E 540, E 541, E 542, E 543, E 544, E 

545, E 546, E 547, E 548, E 1604 

ARTICLE 2 -�Le présent arrêté sera affiché en mairie de Bégadan et publié au recueil des actes administratifs de 

la Préfecture de la Gironde.�

ARTICLE 4 – Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la date de réception 

de la présente notification, soit par recours devant le Tribunal Administratif de Bordeaux, soit par recours 

hiérarchique auprès du ministre de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt. 

ARTICLE 5 - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, Monsieur le Directeur 

Départemental des Territoires et de la Mer et Monsieur le maire de Bégadan sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne de l’exécution du présent arrêté.�

Fait à BORDEAUX, le 20 JUILLET 2015 

P/Le Préfet, 

P/Le Directeur Départemental 

des Territoires et de la Mer, et par délégation, 

La Chef de service, 

Nathalie FABRE



























Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Aquitaine 

unité territoriale de la Gironde 

Téléphone : 05 56 00 07 55  

 

Préfet de gironde 

  

  DIRECCTE Aquitaine 
unité territoriale de la Gironde 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP813266533 
N° SIRET : 81326653300013 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Gironde 

Constate 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 

de la Gironde le 5 septembre 2015 par Madame Sandrine LACOUDE en qualité de auto entrepreneur, 115 ave du 

Général de Gaulle 33290 BLANQUEFORT et enregistré sous le N° SAP813266533 pour les activités suivantes : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Bordeaux, le 9 septembre 2015 

Pour le Préfet et par Délégation  

Pour le directeur de la Direccte Aquitaine  

La directrice adjointe UT Gironde  

 

Catherine FOURMY 



Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Aquitaine 

unité territoriale de la Gironde 

 

Téléphone : 05 56 00 07 55  

 

Préfet de gironde 

  

  DIRECCTE Aquitaine 
unité territoriale de la Gironde 

Récépissé de retrait d'enregistrement de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP523824316 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

  

 

 

Le préfet de la Gironde 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le récépissé de déclaration de l'organisme ALENAX en date du 6 février 2014 enregistré auprès de la 

DIRECCTE  - unité territoriale de la Gironde sous le N° SAP523824316 délivré pour effectuer les activités 

suivantes : 

•   Accomp./déplacement enfants +3 ans 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Collecte et livraison de linge repassé 

•   Commissions et préparation de repas 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde animaux (personnes dépendantes) 

•   Garde enfant +3 ans à domicile 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Maintenance et vigilance de résidence 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Soutien scolaire à domicile 

•   Travaux de petit bricolage 

 

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Gironde (33) 

•   Aide mobilité et transport de personnes - Gironde (33) 

•   Aide/Accomp. Fam. Fragilisées - Gironde (33) 

•   Assistance aux personnes âgées - Gironde (33) 

•   Assistance aux personnes handicapées - Gironde (33) 

•   Conduite du véhicule personnel - Gironde (33) 

•   Garde-malade, sauf soins - Gironde (33) 

Vu la lettre de mise en demeure adressée le 26 août 2015 

Vu le retour de la lettre »destinataire inconnu à l’adresse » 

Constate que l'organisme n'a pas respecté l’obligation de fournir à l’administration les données statistiques 

demandées 

En conséquence, en application des articles R7232-13 et R.7232-22 du code du tyravail, décide de retirer le 

récépissé d'enregistrement de la déclaration de l'organisme  ALENAX en date du 6 février 2014 à compter du 2 

septembre 2015. 

 



Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales. L'organisme en informe 

sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle et justifie de l'accomplissement de cette 

obligation. 

A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux frais de l'organisme, 

dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités 

concernées de services à la personne sont exercées sur le territoire d'au moins deux régions. 

L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de la date de la 

notification de la présente décision. 

 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux 

auprès de la DIRECCTE - unité territoriale de la Gironde ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de 

l'économie, de l'industrie et du numérique - direction générale des entreprises - Mission des services à la 

personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant le tribunal administratif de Tribunal administratif de Bordeaux,  9 rue Tastet –  33000 BORDEAUX. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

Fait à Bordeaux, le 2 septembre 2015 

 

 

Pour le Préfet et par Délégation  

Pour le directeur de la Direccte Aquitaine  

La directrice adjointe UT Gironde  

  

  

  

Catherine FOURMY 



  

 

  

  
  

  

 

DIRECCTE de la région Aquitaine 
unité territoriale de la Gironde 

arrêté portant retrait de l'agrément d'un organisme de services à la personne 
N° SAP523824316 

 

 

Le préfet de la Gironde 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 

D.7231-2 et D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 

code du travail, 

Vu la lettre de mise en demeure envoyée le 26 août 2015 

Vu le retour de la lettre « destinataire inconnu à l’adresse » 

Considérant que l'organisme ALENAX a cessé de remplir les conditions et de respecter les 

obligations mentionnées aux articles R. 7232-13 et   R. 7232-22 du code du travail. 

 

Décide : 

 

Article 1  

L'agrément accordé le 6 février 2014 à ALENAX, est retiré à compter du 2 septembre 2015 

Article 2 En application de l'article R. 7232-16 du code du travail, l'organisme ALENAX 

en informe sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. A 

défaut de l'accomplissement de cette obligation, et après mise en demeure restée sans effet, le 

préfet de la Gironde publiera aux frais de l'organisme ALENAX sa décision dans deux 

journaux locaux (ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les 

activités en cause sont exercées sur le territoire d'au moins deux régions). 

Article 3 Le présent arrêté peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire 

l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - unité territoriale de la Gironde ou d'un 

recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique - 

direction générale des entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 

75703 Paris cedex 13.  

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter 

de sa notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal administratif de Bordeaux,  

9 rue Tastet –  33000 BORDEAUX. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours 

(rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être 

formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 



 

 

 

Article 4 Le directeur de l'unité territoriale de la Gironde est chargé de l'exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde 

et en informe le président du conseil général de la Gironde, l'organisme chargé du 

recouvrement des cotisations de sécurité sociale et la Mission Services à la Personne (MISAP) 

de la Direction Générale des Entreprises (DGE). 

Fait à Bordeaux, le 2 septembre 2015 

Pour le Préfet et par Délégation  

Pour le directeur de la Direccte Aquitaine  

La directrice adjointe UT Gironde   

  

  

Catherine FOURMY 







Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Aquitaine 

unité territoriale de la Gironde 

Téléphone : 05 56 00 07 55  

 

Préfet de gironde 

  

  DIRECCTE Aquitaine 
unité territoriale de la Gironde 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP812553352 
N° SIRET : 81255335200012 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Gironde 

Constate 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 

de la Gironde le 9 septembre 2015 par Mademoiselle Elise ALEXELINE en qualité de auto entrepreneur, 77 rue 

Ernest Renan 33130 BEGLES et enregistré sous le N° SAP812553352 pour les activités suivantes : 

•   Cours particuliers à domicile 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Bordeaux, le 9 septembre 2015 

Pour le Préfet et par Délégation  

Pour le directeur de la Direccte Aquitaine  

La directrice adjointe UT Gironde  

  

Catherine FOURMY 



Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Aquitaine 

unité territoriale de la Gironde 

Téléphone : 05 56 00 07 55  

 

Préfet de gironde 

  

  DIRECCTE Aquitaine 
unité territoriale de la Gironde 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP804731644 
N° SIRET : 80473164400014 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Gironde 

Constate 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 

de la Gironde le 9 septembre 2015 par Monsieur Brice NAPOLITANO en qualité de auto entrepreneur, 7 chemin 

de Mélac 33270 BOULIAC et enregistré sous le N° SAP804731644 pour les activités suivantes : 

•   Cours particuliers à domicile 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Bordeaux, le 10 septembre 2015 

Pour le Préfet et par Délégation  

Pour le directeur de la Direccte Aquitaine  

La directrice adjointe UT Gironde  

  

Catherine FOURMY 







Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Aquitaine 

unité territoriale de la Gironde 

Téléphone : 05 56 00 07 55  

 

Préfet de gironde 

  

  DIRECCTE Aquitaine 
unité territoriale de la Gironde 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP804515054 
N° SIRET : 80451505400018 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Gironde 

Constate 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 

de la Gironde le 1 septembre 2015 par Monsieur Emerick PEYRE en qualité d’auto entrepreneur, 24 rue Dutoya 

33490 ST MAIXANT et enregistré sous le N° SAP804515054 pour les activités suivantes : 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Bordeaux, le 1 septembre 2015 

 

Pour le Préfet et par Délégation  

Pour le directeur de la Direccte Aquitaine  

La directrice adjointe UT Gironde  

  

  

Catherine FOURMY 



Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Aquitaine 

unité territoriale de la Gironde 

 

Téléphone : 05 56 00 07 55  

 

Préfet de gironde 

  

  DIRECCTE Aquitaine 
unité territoriale de la Gironde 

Récépissé modificatif de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP498252584 
N° SIRET : 49825258400038 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Gironde 

Constate 

 

Qu'une modification de la  déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - unité territoriale de la Gironde le 1 septembre 2015 par Madame Géraldine DE MATOS BESSA en 

qualité de Responsable d'Agence, pour l'organisme O2 BORDEAUX CENON dont le siège social est situé 

BUREAUX 3 12 34 3T rue Condorcet 33150 CENON et enregistré sous le N° SAP498252584 pour les activités 

suivantes : 

•   Accomp./déplacement enfants +3 ans 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Commissions et préparation de repas 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde animaux (personnes dépendantes) 

•   Garde enfant +3 ans à domicile 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Maintenance et vigilance de résidence 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Soutien scolaire à domicile 

•   Travaux de petit bricolage 

 

•   Assistance aux personnes âgées - Gironde (33) 

•   Conduite du véhicule personnel - Gironde (33) 

L’activité suivante est retirée : 

· Aide et accompagnement aux familles fragilisées 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 

 



 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bordeaux, le 2 septembre 2015 

 

 

Pour le Préfet et par Délégation  

Pour le directeur de la Direccte Aquitaine  

La directrice adjointe UT Gironde  

  

  

  

Catherine FOURMY 



Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Aquitaine 

unité territoriale de la Gironde 

Téléphone : 05 56 00 07 55  

 

Préfet de gironde 

  

  DIRECCTE Aquitaine 
unité territoriale de la Gironde 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP809270374 
N° SIRET : 80927037400014 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 

 

Le préfet de la Gironde 

Constate 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 

de la Gironde le 8 septembre 2015 par Monsieur Herve CLAVERIE d’entrepreneur individuel, 3 lieu dit 

Bauyhaou 33690 SENDETS et enregistré sous le N° SAP809270374 pour les activités suivantes : 

•   Petits travaux de jardinage 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Bordeaux, le 9 septembre 2015 

Pour le Préfet et par Délégation  

Pour le directeur de la Direccte Aquitaine  

La directrice adjointe UT Gironde  

  

 Catherine FOURMY 



Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Aquitaine 

unité territoriale de la Gironde 

 

Téléphone : 05 56 00 07 55  

 

Préfet de gironde 

  

  DIRECCTE Aquitaine 
unité territoriale de la Gironde 

Récépissé d’extension de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP811944685 
N° SIRET : 81194468500015 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Gironde 

Constate 

Qu'une extension de la  déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - 

unité territoriale de la Gironde le 2 septembre 2015 par Madame Delphine NIVOIX en qualité de Directrice 

d'Agence, pour l'organisme O2 Bordeaux Pessac dont le siège social est situé 7 rue Johannes Gutenberg 33700 

MERIGNAC et enregistré sous le N° SAP811944685 pour les activités suivantes : 

•   Accomp./déplacement enfants +3 ans 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Commissions et préparation de repas 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde enfant +3 ans à domicile 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Maintenance et vigilance de résidence 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Soutien scolaire à domicile 

•   Travaux de petit bricolage 

La déclaration est étendue à l’activité suivante : 

· Garde animaux (personnes dépendantes) 

 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

 



Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bordeaux, le 2 septembre 2015 

 

 

Pour le Préfet et par Délégation  

Pour le directeur de la Direccte Aquitaine  

La directrice adjointe UT Gironde  

  

  

  

Catherine FOURMY 



Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi Aquitaine 

unité territoriale de la Gironde 

Téléphone : 05 56 00 07 55  

 

Préfet de gironde 

  

  DIRECCTE Aquitaine 
unité territoriale de la Gironde 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP812989796 
N° SIRET : 81298979600014 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Gironde 

Constate 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 

de la Gironde le 19 août 2015 par Madame Chantal DELMAS en qualité de auto entrepreneur,  4 côte d'Hénin 

33270 FLOIRAC et enregistré sous le N° SAP812989796 pour les activités suivantes : 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Cours particuliers à domicile 

•   Soutien scolaire à domicile 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 

7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Bordeaux, le 1 septembre 2015 

Pour le Préfet et par Délégation  

Pour le directeur de la Direccte Aquitaine  

La directrice adjointe UT Gironde  

 

Catherine FOURMY 














































